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Projet de loi 
(13219-A) 

accordant des indemnités aux écoles mandatées pour les enseignements 
artistiques de base délégués pour les années 2023 à 2026 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l’Etat et les écoles mandatées sont 
ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnités 
1 L’Etat verse des indemnités monétaires d’exploitation au sens de l’article 2 
de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, d’un 
montant annuel total de 34 386 532 francs en 2023, puis d’un montant annuel 
total de 33 913 312 francs en 2024, 2025 et 2026, réparti entre les institutions 
comme suit : 

a) Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, un montant annuel 
de 11 437 031 francs ; 

b) Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de 
Genève, un montant annuel de 13 758 321 francs ; 

c) Fondation de l’Institut Jaques-Dalcroze, un montant annuel de 
4 335 849 francs ; 

d) Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies 
musicales, un montant annuel de 1 264 336 francs ; 

e) Association Les Cadets de Genève, un montant annuel de 
617 741 francs ;  

f) Association Ondine Genevoise, un montant annuel de 522 120 francs ; 
g) Association Espace Musical, un montant annuel de 723 069 francs ; 
h) Association Accademia d’Archi, école de musique, un montant annuel de 

492 579 francs ; 
i) Association Ecole de Danse de Genève, un montant annuel de 

562 266 francs ; 
j) Association la Bulle d’Air, un montant annuel de 200 000 francs ; 
k) Association Studio Kodály, un montant de 473 220 francs de janvier à fin 

août 2023. 
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2 Dans la mesure où l’indemnité n’est accordée qu’à titre conditionnel au sens 
de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale des 
contrats de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d’Etat dans les cas visés par l’article 9, alinéa 2. 
3 Il est accordé aux institutions visées à l’alinéa 1, lettres a à c, au titre des 
mécanismes salariaux annuels, un complément d’indemnité calculé sur la 
masse salariale des entités au prorata de la participation de l’Etat (subvention 
d’exploitation) à la couverture des charges, sous réserve de l’approbation du 
Grand Conseil. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré. 
4 L’indexation décidée par le Conseil d’Etat donne également lieu à une 
augmentation de l’indemnité. Ce complément est calculé sur la masse salariale 
des entités au prorata de la participation de l’Etat (subvention d’exploitation) 
à la couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du 
dernier budget élaboré. 
5 Il est accordé aux écoles visées à l’alinéa 1, lettres d à j, sous réserve de 
l’approbation du Grand Conseil, un complément d’indemnité au titre de 
l’harmonisation des conditions cadres d’enseignement et de travail. Le 
versement de ce complément est conditionné à l’harmonisation effective des 
conditions cadres. 
6 Il peut être accordé aux écoles visées à l’alinéa 1, sous réserve de 
l’approbation du Grand Conseil, un complément d’indemnité au titre du 
développement de projets innovants et ponctuels. Le versement de ce 
complément est conditionné au dépôt d’un projet, incluant le budget et le 
concept d’évaluation, validé par le département de l’instruction publique, de la 
formation et de la jeunesse. 
 

Art. 3 Indemnités non monétaires 
1 L’Etat met à disposition des fondations ci-après, sans contrepartie financière 
ou à des conditions préférentielles, sous forme d’indemnités non monétaires : 

a) au Conservatoire de Musique de Genève, le terrain de l’immeuble de la 
place de Neuve 5, pour une valeur annuelle de 221 340 francs ; 

b) au Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève, les 
locaux de l’immeuble sis rue Charles-Bonnet 8 / François d’Ivernois pour 
une valeur annuelle de 608 376 francs ; 

c) à l’Institut Jaques-Dalcroze, les locaux de l’immeuble sis rue de la 
Terrassière 44, pour une valeur annuelle de 1 080 948 francs ; 
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d) à la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies 
musicales, le terrain du bâtiment sis passage de la Radio 2, pour une 
valeur annuelle de 67 296 francs. 

2 Ces indemnités non monétaires figurent en annexe aux états financiers de 
l’Etat et des bénéficiaires. Leurs montants peuvent être réévalués chaque 
année. 
 

Art. 4 Programme 
Ces indemnités sont inscrites au budget annuel de l’Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme F06 « Prestations transversales liées à la 
formation ». 
 

Art. 5 Durée 
Le versement de ces indemnités prend fin à l’échéance de l’exercice comptable 
2026. L’article 9 est réservé. 
 

Art. 6 But 
Les indemnités sont accordées dans le domaine de l’enseignement artistique 
de base délégué. Elles doivent permettre aux institutions bénéficiaires de 
fournir les prestations décrites dans les contrats de droit public annexés. 
 

Art. 7 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 

Art. 8 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des indemnités doivent respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l’Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 9 Relation avec le vote du budget 
1 Les indemnités ne sont accordées qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant des 
indemnités accordées, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
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Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des indemnités est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse. 
 

Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu’aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014. 
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Rapport de Jacques Béné 

La commission des finances a traité cet objet lors de ses séances des 1er, 8, 
15 et 22 mars 2023 sous la présidence de M. Alberto Velasco. Le procès-verbal 
a été pris par M. Lucas Duquesnoy. La commission a été assistée dans ses 
travaux par son secrétaire, M. Raphaël Audria. 

Qu’ils soient tous remerciés de leur contribution aux travaux de la 
commission. 

 

Audition 

– Mme Anne Emery-Torracinta, conseillère d’Etat/DIP 

– Mme Nadia Keckeis, directrice du SESAC/DIP 

– M. Samy Jost, directeur service des subventions/DIP 

Mme Keckeis indique que beaucoup d’informations se trouvent dans la 
présentation qui a été transmise aux députés (voir annexe 1) et qu’elle n’en 
reprendra ici que les grandes lignes. Ce projet de loi concerne 11 écoles qui 
ont été accréditées par le canton selon l’art. 106 de la LIP. Ces 11 écoles 
dispensent des cours de musique, de rythmique, de danse et de théâtre. Il est 
important de dire qu’il y a une panoplie de l’offre assez extraordinaire, avec 
une représentation de tous les arts, mais aussi de tous les courants. Il est 
possible d’effectuer une formation de base et d’aller jusqu’à une formation 
préprofessionnelle, que ce soit dans le jazz, les musiques actuelles ou la danse 
contemporaine. Il existe également un cursus de talents pour les jeunes 
souhaitant devenir de futurs professionnels. Cette filière préprofessionnelle 
permet de suivre des cursus intensifs qui sont conjugués avec le système du 
sport-art-études, ce qui permet à certains d’avoir congé les après-midi pour 
aller pratiquer leur art.  

11 écoles sont donc concernées par le dispositif, pour plus de 9000 élèves 
entre 4 et 25 ans suivant un ou plusieurs cours par semaine dans les différentes 
disciplines proposées. Des cours existent tant au niveau individuel qu’au 
niveau collectif. 400 élèves talentueux suivant ces fameuses filières 
préprofessionnelles. Ce dispositif compte 230 ETP qui représentent 500 à 
520 personnes engagées. Les ETP de personnel administratif et technique 
représentent moins de 30% de la masse du personnel collaborant dans ces 
écoles. Si l’on a pu avoir très peur avec la pandémie et que l’on a observé une 
diminution du nombre de cours en 2020, la reprise a été très rapide et il y a 
même eu une augmentation du nombre de cours en 2022. En ce qui concerne 
le montant de la subvention, on constate une évolution d’à peine 5% du 
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montant global entre le projet de loi de 2019 et aujourd’hui. Chaque école 
présente une petite augmentation par rapport à 2019.  

Entre 2019 et 2023, la Cour des comptes a rendu son rapport 147 sur cette 
politique publique. Il faut rappeler que la commission d’évaluation des 
politiques publiques avait recommandé en 1999 de faire évoluer cette 
prestation et la Cour a rouvert le dossier 20 ans plus tard pour voir ce qu’il en 
était aujourd’hui. Plusieurs recommandations ont été faites au DIP, qu’il a 
toutes acceptées et sur lesquelles il a beaucoup travaillé. Ce rapport a permis 
de faire évoluer le système vers quelque chose de très intéressant, de beaucoup 
plus agile et de beaucoup plus proche des élèves. La Cour des comptes a ainsi 
estimé que les besoins des élèves étaient peu pris en compte, et chaque école 
va développer des instances participatives d’élèves, qui formeront ainsi une 
sorte de conseil pour proposer de nouvelles idées. Une recherche menée par le 
SRED a mis en avant le fait que les écoles ne proposaient pas forcément aux 
élèves ce qu’ils souhaitaient étudier, notamment pour tout ce qui porte sur les 
arts urbains et le numérique. Deuxièmement, la Cour des comptes a 
recommandé une démocratisation des pratiques artistiques. Il est apparu que 
les familles les plus favorisées étaient surreprésentées dans ces écoles, et la 
Cour recommande au DIP de développer au sein de l’école publique des projets 
de type orchestre en classe. Le département a augmenté de 62% l’offre de ces 
projets entre 2019 et 2023, projets qui rencontrent un grand succès et qui vont 
être élargis à la danse et à la musique harmonique. Une nouvelle école, Bulle 
d’Air, a par ailleurs été créditée cette année. Cette structure travaille beaucoup 
avec les populations socioéconomiquement défavorisées, avec une pédagogie 
adaptée aux besoins de ces élèves. Le dispositif de prise en charge des jeunes 
talents a été complètement coordonné avec le dispositif sport-art-études et 
fonctionne désormais bien. Le rapport mentionne également la nécessité de 
revoir le dispositif dans son ensemble, notamment pour essayer de créer une 
subvention à la prestation. Ce dispositif a donc été repensé dans son ensemble. 
Le rôle et les responsabilités de la Confédération des écoles genevoises de 
musique, rythmique Jaques-Dalcroze, danse et théâtre (CEGM) ont été 
repensés pour se concentrer sur les pratiques pédagogiques, tandis que le DIP 
a repris son rôle de département de tutelle pour conduire le dispositif. Afin de 
bien travailler ensemble, un groupe spécifique à l’enseignement artistique 
délégué a été créé et se rencontre toutes les six semaines pour faire avancer 
toutes les réformes.  

Les prestations attendues des écoles ont également été mieux définies, avec 
la création de six prestations différentes. Les cursus libres sont des formations 
qui tiennent compte des objectifs de l’élève sans devoir atteindre un certain 
palier. Les cursus standardisés restent les mêmes, avec la nécessité d’atteindre 
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les paliers. Le cursus intensif concerne les jeunes qui veulent vraiment 
s’adonner à leur art, tandis que le cursus préprofessionnel permet de former les 
jeunes à entrer dans les hautes écoles. Environ une trentaine de jeunes sont 
entrés dans une haute école en fin de cursus l’année dernière. Une nouvelle 
prestation a été rajoutée en lien avec les projets innovants. Avec le covid, les 
écoles ont développé énormément de nouvelles manières de travailler et il sera 
désormais possible de développer un nouveau projet avec l’aide financière du 
département, avec une évaluation à la clé. Par rapport à ce qui a été créé, des 
exigences de base ont été posées. Ainsi, la subvention ne doit pas dépasser le 
70% des revenus propres de l’école et représentera donc au maximum 70% 
dans certaines écoles, voire moins. D’autre part, tous les enseignants devront 
désormais avoir un titre de master. Enfin, le DIP demande aux écoles 
d’augmenter le nombre d’élèves sans augmenter la subvention, et donc 
d’intégrer plus d’élèves dans un cours sans augmenter les dépenses. L’Institut 
Jaques-Dalcroze a ainsi mis en place un cours de musique improvisée à trois, 
dispositif qui crée une grande émulation entre les élèves et qui fonctionne 
extrêmement bien. Il s’agit de systèmes très intéressants à étudier et qui créent 
une alternative aux cours individuels ou collectifs classiques.  

Suite à ces réformes, une analyse de la Cour des comptes et une analyse du 
SAI ont eu lieu. Un collège d’experts a été nommé pour la phase 
d’accréditation, qui est allé visiter les écoles. Tout cela a montré que les écoles 
sont très bien gérées et qu’elles offrent des prestations d’une extrême qualité. 
Si de nouveaux modes de faire peuvent toujours être imaginés, il faut relever 
la satisfaction que donne le système actuel aux familles.  

Mme Keckeis précise qu’il y avait deux recommandations de niveau III ainsi 
que des recommandations de niveau II. Par rapport aux objectifs de prestation 
publique, ils ont été beaucoup mieux définis dans un mémento d’accréditation 
qui sert véritablement de document-cadre et qui a aidé tout le dispositif à 
évoluer. Il y a aujourd’hui une meilleure prise en compte des jeunes. L’on s’est 
rendu compte que des élèves pouvaient suivre pendant dix ans des cours sans 
rien recevoir de l’école vis-à-vis de leur apprentissage. Chaque jeune qui quitte 
une école recevra désormais une attestation qui reprendra tout ce qui a été fait 
durant le cursus. Des instances participatives seront également créées. Enfin, 
on verra arriver des cours hybrides croisant le théâtre et la musique, ou encore 
un projet sur la danse et le handicap visuel.  

Toutes les demandes de l’audit seront donc satisfaites par le DIP. Le 
département n’a pas encore réussi à définir une subvention à la prestation, 
même si, comme les députés ont pu le voir dans les PFQ, chaque école a fait 
l’exercice de définir la subvention selon les différents cursus. Il y a donc un 
début de travail qui prendra plus de temps que prévu. On voit aussi que la 
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position des formations préprofessionnelles en théâtre, danse, jazz et musiques 
actuelles doit encore être revue puisque des hautes écoles ont été créées pour 
le théâtre, le jazz et la musique actuelle. L’articulation entre la formation de 
base et l’entrée dans ces écoles doit encore être travaillée avec les besoins de 
la profession. Le calcul statistique doit aussi être uniformisé, et cela nécessitera 
un travail pour arriver à la mutualisation d’une base de données entre ces 
écoles. Enfin, il est encore nécessaire de travailler sur les écoles puisque 
certaines écoles ont des écolages encore très élevés par rapport à d’autres. Tout 
ce dispositif a énormément bougé en quatre ans et il faudra adapter la LIP et 
son règlement d’application pour être dans les clous.  

Cette prestation publique concerne 9000 élèves, le dispositif est donc 
conséquent au niveau cantonal. Si la période du covid a été difficile pour ces 
écoles, elle a permis d’inventer de nouvelles manières d’enseigner et de créer 
de nouvelles formes de motivation chez les élèves. Le département a désormais 
pu fermer presque toutes les recommandations de la Cour des comptes et 
l’objectif est aujourd’hui de poursuivre l’évolution du système vers quelque 
chose de plus ouvert et de plus créatif en lien avec les évolutions de la société. 

Mme Emery-Torracinta précise qu’il y a une des écoles pour laquelle le 
contrat est très limité dans le projet de loi actuel.  

Mme Keckeis précise que ce point précis concerne le Studio Kodály. Il est 
apparu, suite à un examen du SAI, qu’un vrai travail de fond sur la gouvernance 
de l’école était nécessaire. Le studio a été créé par un couple qui est aujourd’hui 
arrivé à la retraite et la transition a été difficile à régler. Il fallait créer une 
association qui tienne le coup sans ses fondateurs et toute la gouvernance a été 
revue. Le département a posé pour ce faire des préconditions à l’accréditation. 
Le studio a rempli toutes ces demandes au 28 février. Les experts ont 
également trouvé que tout le travail pédagogique de l’école avait été amélioré. 
Si les garanties n’étaient pas remplies lors du dépôt du projet de loi, elles le 
sont aujourd’hui et le studio a évolué tant dans sa gouvernance que dans ses 
principes pédagogiques. Il faut également noter que le studio avait une 
importante dette de 70 000 francs qu’il n’arrivait pas à rembourser. Il a réussi 
à obtenir le soutien d’une fondation qui a permis de résorber la dette et d’avoir 
un peu d’argent pour repartir sur de bonnes bases.  

Mme Emery-Torracinta précise que cela nécessitera donc de revenir avec un 
projet pour les trois années suivantes, soit pour la période d’après août 2023. 

Une députée (PDC) aimerait des informations sur ce qui est exigé vis-à-vis 
de l’origine des enseignants. L’enseignement artistique est un domaine qui 
reste très compétitif et, pour enseigner dans une HEM, il faut être titulaire d’un 
bachelor puis d’un master en performance ou en enseignement. L’entrée sur le 
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marché du travail est difficile. Or, on voit qu’un certain nombre d’enseignants 
engagés viennent d’ailleurs dans le monde, ce qui crée une compétition 
d’autant plus difficile. Il y a parfois 50 ou 60 étudiants auditionnés pour un 
poste, pour lequel aucun étudiant formé en Suisse romande n’est sélectionné. 
La députée souhaite savoir quelle est la politique du DIP vis-à-vis de la 
promotion de l’engagement d’étudiants formés à Genève ou en Suisse romande 
et ce qui est demandé aux écoles de musique sur les conditions d’engagement 
à compétences égales.  

Mme Emery-Torracinta répond que le problème se situe finalement en 
amont au niveau de la HEM, que l’on considère comme le troisième 
conservatoire de France après Paris et Lyon. Les étudiants viennent souvent 
pour suivre les cours d’un enseignant spécifique, ce qui encourage le brassage 
international. Les écoles sont leurs propres employeurs, mais s’il y a une 
volonté du parlement d’envoyer un message, cela peut être envisagé, bien qu’il 
soit trop tard pour ce crédit.  

Mme Keckeis précise qu’un sondage avait été mené il y a quatre ans pour 
savoir combien d’enseignants n’étaient pas résidents et que le chiffre était peu 
important. D’autre part, certaines écoles ont des partenariats avec des 
personnes à l’étranger, et il est extraordinaire de pouvoir bénéficier de 
l’enseignement de ces personnes.  

Une députée (PDC) note que, pour la formation à des instruments, il y a 
déjà assez de professionnels formés en Suisse. D’ailleurs, même les Genevois 
sont amenés à aller se former ailleurs en Suisse, puisque la sélection à la HEM 
est assez difficile. Elle se demandait si l’on pouvait avoir des données par 
rapport à cela.  

Mme Keckeis répond qu’il serait possible d’actualiser les données obtenues 
lors du dernier sondage.  

La députée (PDC) trouve dommage d’investir dans la formation de ces 
jeunes sans pouvoir leur fournir un emploi à la suite.  

Mme Emery-Torracinta partage ces préoccupations, mais rappelle que l’on 
n’a déjà pas de garanties que les élèves formés dans les écoles genevoises 
puissent entrer à la HEM, qui ne prend finalement que les meilleurs candidats.  

La députée (PDC) rappelle que la question s’est aussi posée pour les 
professeurs de médecine à l’hôpital, où l’on passe des années à former de la 
compétence à Genève pour aller ensuite engager des personnes venant de 
l’extérieur malgré la formation de haute qualité fournie ici.  

Un député (UDC) comprend que tout le monde soit satisfait du dispositif, 
mais rappelle que faire de la musique ou du théâtre ne fait pas manger tout le 
monde à la fin du mois. Le député comprend la nécessité de positionner ces 
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formations en fonction du monde professionnel et se demande si l’on dispose 
de statistiques qui permettent de suivre l’évolution de ces élèves sur le marché 
du travail après la fin de leur cursus.  

Mme Keckeis répond qu’il n’y a pas vraiment de statistiques, mais que la 
Cour des comptes est allée retrouver des inscrits en préprofessionnelle et s’est 
rendu compte que beaucoup continuaient souvent dans un domaine proche 
comme la vente de disques ou l’enregistrement. La formation est donc toujours 
utile et on ne crée pas des chômeurs. Si on veut continuer à avoir une offre 
culturelle de qualité, il faut continuer à former des jeunes et il faut évidemment 
regarder ce qui est le plus nécessaire. Pour ce qui est des musiques actuelles, 
la HEM de Lausanne forme surtout les jeunes à devenir des professeurs de 
musique actuelle et moins à devenir des artistes performants sur scène. C’est 
sur cette articulation entre la formation et le besoin qu’il faut continuer à 
travailler.  

Un député (Ve) suppose que ces entités sont aussi subventionnées par les 
communes et d’autres acteurs et il souhaite savoir s’il serait possible d’avoir 
un tableau reprenant cette répartition.  

Mme Keckeis répond que le canton prend à sa charge la plupart de ces 
prestations et que les communes prennent pour leur part en charge des 
subventions ponctuelles, à l’instar de la mise à disposition de locaux. Les 
subventions des communes ne sont pas énormes, mais tout de même présentes. 
Toutes les écoles cherchent également de l’argent auprès de partenaires privés. 
Concrètement, 30 à 40% des recettes sont dues aux écolages des parents et sont 
complétées par les soutiens des associations privées et des communes.  

M. Jost précise qu’il faudrait reprendre les rapports de l’organe de révision 
pour un exercice donné et scanner, pour l’ensemble des écoles, les subventions 
non monétaires mises à disposition et les autres fonds publics de 
fonctionnement. Il est également possible de regarder au niveau des 
subventions d’investissement pour des projets ponctuels, en définissant une 
année de référence.  

Le député (Ve) était plutôt intéressé par l’engagement durable de certaines 
communes, comme le Grand-Saconnex qui subventionne Bulle d’Air. Le 
député aimerait au moins des informations sur les subventions monétaires des 
communes.  

Un député (S) aimerait savoir s’il y a des données sur la provenance des 
9000 élèves par commune et par catégorie socioprofessionnelle des parents.  

Mme Keckeis répond que ces données se trouvent dans le rapport de la Cour 
des comptes, mais qu’il faudrait les actualiser. Un important travail a été mené 
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en croisant les codes postaux, ce qui permet de montrer que les Cadets sont par 
exemple surreprésentés par des jeunes de la Servette et du Mail.  

Le député (S) se demande si l’on va vers une démocratisation au vu de ces 
données.  

Mme Emery-Torracinta répond que le rapport de la Cour des comptes était 
justement très intéressant, mais a aussi fait très peur aux écoles. La Cour a 
reconnu que le principe de l’enseignement délégué était une tâche publique et 
qu’il était nécessaire de proposer un enseignement artistique aux jeunes. Le 
DIP n’a pas les moyens de le faire directement et délègue donc cet 
enseignement à des entités externes. Ces entités externes sont historiquement 
subventionnées et c’est pour cela que la Cour voulait pousser à aller vers la 
subvention à la prestation, en reconnaissant que cet enseignement ne touche 
actuellement pas tout le monde comme il devrait le faire. Concrètement, l’idée 
serait de développer dans le cadre scolaire des prestations qui permettent un 
accès à la danse ou au théâtre pour tous. Les orchestres en classe ont été 
développés, certes, mais à une vitesse relativement limitée au fil des différents 
budgets. Une des solutions pourrait être d’augmenter la part globale des écoles 
en leur demandant de faire plus d’orchestres en classe. Une autre solution serait 
de laisser la même part et de demander aux écoles de s’organiser. Ce type de 
discussions amène des résistances très fortes des écoles qui veulent garder leur 
marge de manœuvre. Le département y est donc allé tranquillement en 
développant un peu les prestations de type orchestre en classe et en amenant 
les écoles à développer des cours collectifs pour donner de la marge de 
manœuvre. La prochaine étape sera d’arriver à une clarification de la 
prestation, en donnant un montant fixe par cours et par élève. Il s’agit d’un 
travail compliqué qui nécessitera un soutien du parlement. 

Le député (S) souhaite savoir si certains cours ont des listes d’attente et si 
certains instruments rencontrent plus de succès que d’autres.  

Mme Keckeis répond qu’il faut faire une distinction entre une vraie et une 
fausse liste d’attente. Concrètement, le piano et la guitare sont les instruments 
les plus demandés, et le département réfléchit à faire de la sensibilisation sur 
les instruments les plus et les moins suivis. Le département suit tout cela et 
chaque enseignant qui commence avec 4 ou 5 élèves est bien aisé d’avoir une 
liste d’attente pour remplacer un élève qui arrête. Il faut également souligner 
que certains élèves veulent spécifiquement étudier dans un centre précis ou 
avec un enseignant précis.  

Le député (S) souhaite savoir si l’attribution fonctionne en fonction de la 
primauté d’inscription ou par interconnaissance.  
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Mme Keckeis répond que cela varie beaucoup, et que si des enfants sont 
déjà là une classe continue. Elle ne sait en revanche pas comment fonctionnent 
les systèmes d’attribution. 

Le député (S) a entendu en passant que le département voulait rendre 
obligatoire l’obtention d’un master pour enseigner et il souhaite savoir 
comment cela impactera les personnes ne disposant actuellement pas de ce 
titre.  

Mme Keckeis répond que cela ne concernera que les nouveaux 
engagements.  

Un député (PLR) souhaite savoir si tous les enseignants sont aujourd’hui 
en classe 17 comme cela avait été exigé. D’autre part, il souhaite savoir si l’on 
a augmenté le nombre d’heures d’enseignement par rapport aux discussions 
ayant eu lieu dans le cadre des deux précédents contrats de prestations.  

Mme Emery-Torracinta répond que l’harmonisation est presque terminée et 
qu’il manque 200 000 francs à rajouter dans le projet de budget 2024.  

M. Jost précise que le montant total prévu sur les 4 ans pour 
l’harmonisation est de 480 000 francs, en sachant qu’actuellement, un 
recensement est fait au niveau du personnel des écoles de manière à ce qu’elles 
transmettent les données par rapport aux classes de traitement habituelles, ce 
qui permettra de projeter l’impact en termes de montants additionnels.  

Mme Keckeis rajoute qu’il y encore des personnes qui ne sont pas en 
classe 17 actuellement.  

Mme Emery-Torracinta précise que les choses sont évidemment plus 
simples si l’on dispose du budget immédiatement et qu’il a donc fallu lisser 
cette mesure dans le temps.  

Le député (PLR) rappelle que, dans les écoles de musique qui ne sont pas 
subventionnées, les enseignants sont payés avec des heures beaucoup plus 
élevées d’enseignement, dans des classes qui correspondraient à la classe 9 de 
l’Etat. Cela se fait pour le Studio Kodály, et cette instabilité financière qui avait 
déjà été évoquée il y a 9 ans n’est toujours pas résolue. Si des choses se sont 
améliorées, on continue d’avoir des prestations de 3600 francs par élève et le 
député doute que l’on fasse cela pour d’autres activités extrascolaires pour les 
élèves qui souhaiteraient par exemple suivre des cours de tennis. Il s’agit d’une 
question de priorité. Le député est également surpris que de nouvelles écoles 
soient accréditées et il se demande s’il suffit de remplir les critères fixés pour 
voir son dossier retenu. Les enseignants de ces écoles qui sont subventionnées 
sont largement mieux payés que dans des écoles privées non subventionnées, 
et cela pose toujours un problème au PLR.  
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Mme Emery-Torracinta répond qu’à partir du moment où l’on se trouve 
dans un enseignement délégué, il n’est pas juste que certains soient en 
classe 17 et d’autres non. D’ailleurs, les élèves de l’école publique au 
secondaire II peuvent suivre leurs cours de musique non pas dans le cadre de 
l’école, mais au sein de leur école de musique. Il s’agit donc d’un enseignement 
délégué faisant l’objet d’un examen et il faut donc harmoniser les conditions 
de travail. Si l’on peut discuter du concept, l’Etat peut difficilement faire 
autrement. En revanche, on peut difficilement comparer ces écoles avec les 
autres écoles privées, sauf si elles font le choix de s’aligner sur les exigences 
publiques en termes d’enseignement.  

Mme Keckeis précise qu’il y a eu un gros travail de la part des experts pour 
analyser les dossiers. Sur les 15 candidatures soumises, 11 ont été retenus. Le 
nombre de dossiers présentés a été assez faible puisque beaucoup d’écoles ont 
fait le choix de ne pas présenter de dossier. Le dispositif actuel essaie de former 
des professionnels, ce qui n’est pas forcément le cas des écoles qui ne sont pas 
accréditées. Même les élèves évoluant dans ces écoles et voulant devenir des 
professionnels devront à un moment donné rejoindre la filière accréditée. La 
comparaison avec le sport n’est par ailleurs pas totalement pertinente puisque 
celui-ci est très fortement subventionné par la Confédération.  

Le député (PLR) note que la Confédération n’exige en revanche pas que 
les enseignants soient en classe 17.  

Une députée (PDC) précise que le niveau de formation demandé dans le 
sport rend très difficile le maintien d’une activité bénévole.  

Mme Emery-Torracinta note que ce système a été mis en place il y a un bon 
moment et que le DIP essaie aujourd’hui de l’améliorer, notamment sur la base 
du rapport de la Cour des comptes. En revanche, si l’enseignement du sport 
venait à être délégué, l’Etat devrait y appliquer les mêmes conditions que pour 
l’enseignement artistique.  

Mme Emery-Torracinta présente l’amendement déposé par le DIP au 
PL 13219 (voir annexe 2).  

Mme Keckeis indique que, lors du vote du budget 2023, la commission des 
finances a souhaité donner 250 000 francs de plus à la fondation du 
Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève. Une 
discussion a été menée avec la fondation pour voir comment elle comptait 
affecter l’argent. Le CMDT a indiqué qu’il souhaitait développer la prise en 
charge de jeunes talents l’après-midi ainsi que les orchestres de classe. La 
fondation souhaite également allouer une partie de ce montant à un soutien 
administratif dans le cadre de ses 90 ans.  
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Un député (S) comprend donc que les 250 000 francs se rajoutent aux 
13 758 321 francs initialement demandés pour le CMDT.  

Mme Keckeis répond que ce montant se rajoute à la subvention telle que 
mentionnée dans le projet de loi déposé.  

Lors du précédent contrat, la commission avait entendu l’Academia 
d’Archi, l’Ondine genevoise et l’Institut Jaques-Dalcroze.  

La commission souhaite auditionner la fondation du Conservatoire de 
musique de Genève, la fondation du Conservatoire populaire de musique, de 
danse et de théâtre de Genève, Bulle d’Air et le Studio Kodály.  

 

Audition 

– M. Nicolas Jeandin, président du conseil de fondation du Conservatoire 
de musique de Genève (CMG) 

– Mme Eva Aroutunian, directrice CMG 

– M. Romain Jeannottat, directeur adjoint administration et finances 
CMG 

M. Jeandin indique en introduction que cette convention a été assez longue 
à négocier et a été précédée d’une évaluation, qui a par ailleurs fait l’objet de 
grandes discussions avec le SESAC qui ont permis de fixer ce qui était attendu 
de la part du Conservatoire de musique. Le Conservatoire est une fondation 
privée subventionnée à 70%, le reste étant financé par les écolages directement 
versés par les élèves et la générosité de mécènes qui reconnaissent la qualité 
de ce que l’institution fait. Cette convention se termine par un léger déficit 
annuel, qui sera supporté sans trop de dommages par le Conservatoire.  

Mme Aroutunian souligne l’importance du Conservatoire et son 
rayonnement dans le canton, notamment avec la restauration et 
l’agrandissement du bâtiment de la place de Neuve. Cela offre une plateforme 
exceptionnelle pour l’institution qui compte environ 2400 élèves, dont 1440 en 
cours individuels et les autres en cours collectifs. Le décanat d’art dramatique 
a également une grande importance au sein du Conservatoire. Tous les élèves 
sont encouragés dans leur parcours individuel, mais aussi collectif. Le 
Conservatoire les encourage aussi à aller vers la production musicale et offre 
dans ce sens chaque année un marathon musical à la population genevoise à la 
fin mars avec une cinquantaine de concerts dans des styles très divers et 
produits directement par les élèves. Cet évènement a lieu depuis 12 ans et est 
unique en Europe. En parallèle, des ateliers ont lieu et permettent aux enfants 
de venir essayer leur futur instrument. Les élèves sont encouragés depuis le 
plus jeune âge et plusieurs vitesses d’apprentissage sont proposées afin de 
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correspondre aux besoins diversifiés des élèves, par exemple en vue de se 
préparer à une future carrière d’artiste. Un autre projet très cher au 
Conservatoire est celui de MusicEnsemble. Basé sur le « Sistema » 
vénézuélien, il permet à une centaine d’enfants de suivre 4 heures d’orchestre 
par semaine, avec des écolages moindres de 300 francs par an et le prêt de 
l’instrument. Ce dispositif a permis à ces jeunes de jouer sur des scènes 
internationales et leur offre les mêmes conditions et les mêmes qualités 
d’apprentissage qu’à n’importe quel enfant venant au Conservatoire. Ce projet 
permet d’accueillir une multitude d’enfants issus de populations diversifiées et 
avec des vitesses d’apprentissage différentes.  

Un député (S) aimerait qu’on lui dise, pour ces 2000 élèves, et afin d’en 
savoir plus sur la démocratisation de l’apprentissage musical, si le 
Conservatoire dispose de données sur la répartition de ces élèves de par leur 
provenance géographique et le niveau socioéconomique de leurs parents.  

Mme Aroutunian répond que les élèves viennent de tous les horizons. Le 
Conservatoire dispose de centres dans tout le canton, que ce soit en ville de 
Genève, à Carouge, à Meyrin, à Veyrier, au Grand-Saconnex ou à Onex. Au 
total, 14 centres accueillent des élèves et la répartition dépend de la taille du 
centre. Les différentes écoles se partagent leur présence sur le territoire afin de 
ne pas se déranger et de couvrir le canton. 10% d’élèves viennent de France 
voisine et arrivent en général assez tardivement dans leur cursus, lorsqu’ils ont 
épuisé les possibilités d’apprentissage de leur instrument dans les écoles 
avoisinantes. Ainsi, l’élève ayant remporté l’émission Prodige en France 
venait de Ferney-Voltaire et était venu faire ses classes préprofessionnelles au 
Conservatoire. Il y a assez peu d’élèves vaudois et très peu d’élèves venant de 
l’étranger.  

Le député (S) aimerait plus d’informations sur la gestion des listes d’attente 
pour accéder à certains cours.  

Mme Aroutunian répond que cela dépend évidemment de l’instrument. Le 
Conservatoire essaie d’aiguiller les élèves vers les instruments pour lesquels 
l’attente est moindre. Les listes sont gérées par priorisation et sont ainsi 
prioritaires les élèves qui sont déjà au Conservatoire, les élèves ayant choisi 
l’option musique au collège, les élèves ayant commencé l’initiation musicale 
et les élèves venant d’autres écoles. C’est ensuite le nombre de mois passés 
dans la liste d’attente qui détermine la priorité. Mais le Conservatoire essaie 
évidemment d’orienter les élèves vers d’autres instruments moins connus que 
le violon ou le piano.  
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M. Jeannottat précise que, l’année dernière, il y avait 156 personnes sur la 
liste d’attente. Ce chiffre varie fortement selon les années et est par exemple 
monté à 260 une autre année.  

Mme Aroutunian note qu’il ne faut pas prendre ce chiffre sans contexte. 
Certains élèves désirent un professeur particulier ou un lieu particulier et 
préfèrent rester sur la liste d’attente tant que leur souhait n’a pas été exaucé. 
Le Conservatoire propose toujours d’autres options, dans d’autres centres ou 
avec un autre enseignant.  

Le député (S) se demande si le SESAC a un droit de regard sur les listes 
d’attente.  

Mme Aroutunian répond que le Conservatoire les communique chaque 
année au SESAC avec des détails pour chaque élève sur les raisons de l’attente.  

Un député (Ve) se réfère à l’art. 8, al. 1 qui indique que le Conservatoire 
est tenu d’observer les lois et les conventions collectives applicables en matière 
de salaire, d’horaires de travail, d’assurance et de prestations sociales. En 
sachant que certains professeurs ont une certaine indépendance et que le CMG 
doit respecter le salaire minimum, le député se demande comment le 
Conservatoire vérifie que l’ensemble de ces conditions sont réalisées.  

Mme Aroutunian répond que tous les enseignants sont en classe 17 avec 
versement des annuités, et ce peu importe le nombre d’heures enseignées au 
sein de l’école.  

M. Jeannottat précise que le traitement se réfère à ce que dit la CCT.  

Un député (Ve) note que l’art. 4 définit pour sa part un certain nombre de 
prestations attendues en contrepartie de la subvention. Un certain nombre 
d’indicateurs sont également définis et le député souhaite savoir qui vérifie que 
ces indicateurs sont réalisés.  

Mme Aroutunian répond que le CMG fait l’objet d’un rapport d’évaluation 
chaque année, sur lequel le SESAC se prononce, avec des indicateurs, des 
valeurs cibles et les résultats réels.  

Le député (Ve) souhaite savoir si le Conservatoire a récemment fait l’objet 
d’un audit de la part du SAI.  

M. Jeandin confirme qu’un audit a eu lieu l’année passée.  

Un député (PLR) relève que le contrat de prestations établit la possibilité 
d’obtenir des financements pour des projets innovants et il souhaite savoir si 
le Conservatoire a déjà eu recours à cette possibilité.  

Mme Aroutunian répond que le Conservatoire va le faire pour le projet 
MusicEnsemble. Le SESAC a annoncé que ces subventions ne seraient 
disponibles que pour des projets lancés suite à l’adoption du projet. Il y a deux 
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projets envisagés, projets qui seront localisés dans le bâtiment de la place de 
Neuve. Tout d’abord, le Conservatoire souhaite mettre en place une école du 
samedi, où les enfants pourront suivre des cours collectifs de chœur, avec des 
écolages moindres. D’autre part, le Conservatoire souhaite également amener 
MusicEnsemble à la place de Neuve, ce qui n’est pas encore le cas.  

La commission félicite le Conservatoire pour le travail et les prestations 
offertes à la population genevoise depuis des années. 

 

Audition 

– Mme Martine Pernoud, fondatrice et codirectrice de Bulle d’Air 

– M. Joseph Frusciante, codirecteur 

Voir annexe 3 

Mme Pernoud excuse en préambule le président du comité de l’association 
qui ne peut pas être présent. La Bulle d’Air est une école née il y a déjà 30 ans. 
Si Mme Pernoud a fondé l’école, elle n’est pas restée seule très longtemps et 
l’équipe de départ est encore très présente aujourd’hui pour répondre à une 
volonté qui est toujours la même : rendre l’accès à la musique le plus généralisé 
possible. L’école est pleinement consciente du rôle que joue l’enseignement 
précoce de la musique, avant 4 ans, non seulement comme loisir, mais aussi 
comme facteur essentiel du développement cognitif, sensoriel et moteur. 
L’école a également la volonté d’être une école inclusive, sans forcément le 
mettre très en avant. Elle accueille des enfants en toute circonstance, et ce quels 
que soient leur handicap ou leurs difficultés d’apprentissage ou de 
comportement. Une pédagogie toute particulière, accompagnée de formations 
pour le corps enseignant, est mise en œuvre pour faire en sorte que ces enfants 
soient réellement intégrés au sein des apprentissages de l’école. La Bulle d’Air 
a depuis grandi, et l’enseignement de l’instrument de musique est devenu une 
réalité et une évidence, avec les mêmes critères. Cela signifie que 
l’enseignement de cet instrument se devait d’être accessible aux enfants 
n’ayant pas les mêmes atouts dans la vie au niveau de leur apprentissage. Un 
nombre croissant de scientifiques montrent aujourd’hui que la musique fait 
partie des fondements du développement et de la rééducation d’un enfant. Ce 
message passe et les élèves apprenant à jouer d’un instrument sont de plus en 
plus nombreux. L’école se reconnaît complètement dans le nouveau cursus 
libre développé par le DIP, qui encourage complètement l’accès à la musique 
pour les enfants avec des besoins spécifiques et permet des exonérations aux 
parents ouvrant un accès aux bas revenus. Ce cursus a permis à l’école de se 
reconnaître dans l’élan que le DIP encourage pour les écoles de musique et qui 
est un peu le miroir du fonctionnement de la Bulle d’Air. Il faut préciser que 
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l’école a une codirection, avec deux dicastères. Mme Pernoud assure la 
responsabilité pédagogique tandis que M. Frusciante assume l’administratif, 
les RH, le budget et la comptabilité. Il est clair que la motivation de l’école à 
solliciter ce contrat de prestations va aussi de pair avec la possibilité d’offrir 
de meilleures conditions salariales aux professeurs de l’école, chose qui a été 
entendue par le DIP.  

Un député (Ve) indique qu’il a eu l’occasion de placer ses enfants dans 
l’école il y a une trentaine d’années en tant qu’habitant du Grand-Saconnex et 
il relève aussi la qualité de l’enseignement. Le député se demande quelles sont 
les autres prestations que reçoit l’école, en dehors du terrain de la Ville qui est 
mis à sa disposition par l’Etat.  

M. Frusciante répond que la Ville du Grand-Saconnex a depuis racheté la 
maison et que l’école paie désormais un loyer modique. La Ville de Genève 
met également à disposition une partie des locaux de la Villa Dutoit où des 
enseignements ont lieu. L’école adresse aux communes d’origine des élèves 
des demandes de soutien annuelles, auxquelles les communes répondent selon 
leurs moyens. 

Mme Pernoud précise que l’école est née au Grand-Saconnex et qu’elle est 
très heureuse que l’association puisse continuer d’y exister.  

Le député (Ve) constate que la moitié du budget annuel provient du produit 
des cours tandis que 119 000 francs de subvention sont versés, auxquels se 
rajouteraient les 200 000 francs de l’Etat pour des projets nouveaux.  

M. Frusciante répond que la subvention de 200 000 francs permettrait en 
premier lieu d’adapter les conditions de travail des enseignants. Il y a 
actuellement 33 semaines d’enseignement, et un plein temps d’enseignement 
à l’école est de 1100 heures par an. La subvention permettra une adaptation 
salariale, hors harmonisation, assez conséquente. Le suivi pédagogique pourra 
également être amélioré, ainsi que l’évaluation de l’enseignement. Les moyens 
actuels sont limités et l’école aimerait pouvoir disposer de plus de possibilités 
pour suivre les enseignants, proposer des formations et évaluer leur travail. 

Mme Pernoud précise que l’école est particulièrement intéressée à 
développer davantage toutes les collaborations avec le DIP, et que, si elle entre 
déjà dans les écoles, elle cherche à le faire encore plus.  

Un député (PLR) souligne également la qualité de l’enseignement de 
l’école, où il a envoyé ses enfants. Il observe que l’on trouve seulement le 
compte de résultat dans le rapport d’activité et il aurait été intéressé de voir le 
bilan et les fonds propres à la disposition de l’école. Sur le compte de résultat, 
des fonds affectés apparaissent, et le député souhaiterait savoir à quoi sont 
affectés ces fonds.  
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M. Frusciante répond que ces fonds affectés sont des aides financières 
reçues pour des projets spécifiques, par exemple pour le développement de 
l’outil de gestion des bases de données ou pour les instruments de musique. 
Ces fonds sont donc affectés au fur et à mesure. M. Frusciante fournira 
ultérieurement le bilan doublement vérifié à la commission.  

Une députée (Ve) a également envoyé son fils à l’école lorsqu’il était tout 
petit et elle se souvient d’un accompagnement pédagogique tout à fait adéquat 
et subtil pour son entrée dans la musique. La députée aimerait des informations 
sur les listes d’attente ainsi que sur le nombre de jeunes avec des besoins 
spécifiques étant actuellement accueillis.  

M. Frusciante répond qu’il y a actuellement 80 enfants sur liste d’attente. 
L’école accueille 280 élèves entre 4 et 25 ans, dont 193 élèves de moins de 
4 ans, 26 élèves de plus de 25 ans et 80 élèves ayant entre 4 et 25 ans. Il y a 
une liste d’attente faute de places essentiellement. Pour les enfants à besoins 
spécifiques, l’école ne tient pas une statistique rigoureuse et tous les besoins 
spécifiques ne sont pas forcément annoncés par les parents.  

Mme Pernoud précise qu’il est intéressant de voir que, si une partie des 
enfants sont diagnostiqués, pour d’autres, il n’y a pas de diagnostic extérieur, 
mais seulement des indications de parents ou de professeurs. Les parents sont 
en tout cas venus chercher l’expertise de l’école, pour éviter de voir leur enfant 
évincé d’une autre école. L’équipe est régulièrement en formation continue sur 
ces sujets. Les enfants présentant des besoins spéciaux sont de plus en plus 
nombreux, et l’école constitue pour eux un terreau reconnu avec une prise en 
charge adaptée. Parfois les parents ne disent rien, mais l’école est le seul 
endroit en périscolaire qui peut accueillir leurs enfants.  

Un député (S) souhaite savoir quels seront les projets supplémentaires 
financés par ces 200 000 francs.  

M. Frusciante répond qu’une grosse partie va donc servir à adapter les 
salaires aux cadres de l’enseignement et à renforcer le suivi pédagogique. Tant 
que le projet de loi n’est pas encore voté, l’école ne s’avance pas trop sur les 
nouveaux projets, même si elle ne manque pas d’idées sur ce point, notamment 
sur l’enseignement précoce du solfège par des méthodes ludiques. 
Concrètement, l’école attend d’avoir les idées un peu plus claires par rapport 
au cadre dans lequel elle va évoluer ces prochaines années pour s’atteler aux 
nouveaux projets.  

Mme Pernoud rappelle que le slogan de l’école est « la musique qui se 
partage ». La Bulle d’Air se réjouit dans ce cadre de pouvoir offrir des 
prestations très tôt aux élèves, et de proposer de la musique collective pour 
développer la pratique des jeunes élèves musiciens.  
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Un député (PLR) relève qu’il s’agit d’un premier contrat de prestations de 
l’école, contrat qui a certainement demandé une charge administrative assez 
considérable. Maintenant que le contrat est établi, le député se demande quel 
temps va être nécessaire pour effectuer le suivi administratif. Ces 
200 000 francs demandent en contrepartie de répondre à un certain nombre 
d’indicateurs, et on peut donc imaginer que les 24 000 francs de frais 
administratifs en 2021 vont augmenter avec le contrat de prestations.  

M. Frusciante répond qu’il est prévu d’avoir de 15 000 à 18 000 francs de 
frais administratifs en plus.  

Mme Pernoud précise que l’école se rend compte cette année de ce que 
représente la charge administrative liée au contrat de prestations. Elle estime 
aujourd’hui les charges supplémentaires à 15 000 francs, et va devoir fournir 
une charge importante de travail, comme toutes les autres entités. 

 

Audition 

– Mme Louise Kasser Genecand, présidente de la fondation du 
Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève 

– M. Philippe Regana, directeur 

Mme Kasser Genecand remercie la commission de son invitation. De 
manière générale, le CPMDT accueille près de 4400 élèves par année, dont 
3500 ont entre 4 et 25 ans, ainsi que 300 adultes et 600 élèves par le biais de 
la prestation orchestre en classe délivrée en 7P et 8P. A la rentrée 2023, 
33 classes du DIP accueillent le dispositif orchestre en classe, et 2500 élèves 
ont pu être touchés par le dispositif depuis sa création en 2010. Le 
Conservatoire dispose de 48 centres d’enseignement, répartis entre 
15 communes sur le territoire cantonal. Il dispense 190 offres de cours avec 
200 enseignants. Le terme « conservatoire populaire » peut paraître 
antinomique, mais il réunit justement les valeurs d’accès à la culture et la 
vision populaire visant à aller le plus possible vers les jeunes du canton. Si un 
certain héritage à Genève laisse penser que l’enseignement artistique est le 
complément d’une bonne éducation, le CPMDT estime pour sa part que l’art 
doit être au cœur de l’enseignement, et non pas seulement un privilège réservé 
à certains.  

Au cœur des réflexions ces dernières années, il est apparu que l’on ne 
connaissait pas encore le métier qu’occuperont deux jeunes sur trois dans vingt 
ans. Si l’on ne peut pas encore prévoir ces nouveaux métiers, on peut les 
aborder en développant la créativité, la flexibilité et l’innovation chez les 
jeunes, autant de choses que l’on apprend en suivant un cursus de musique, de 
danse ou de théâtre. Quand on joue avec quelqu’un ou dans un collectif, quand 
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on s’écoute, quand on doit créer une chorégraphie, on apprend des choses que 
l’on n’apprend pas nécessairement dans un cursus scolaire traditionnel. L’idée 
est donc d’aller de plus en plus dans les écoles, de plus en plus auprès de la 
population, pour amener ces compétences aux jeunes d’aujourd’hui. Plusieurs 
projets innovants vont dans ce sens, par exemple avec un cours conjoint de 
musique et de théâtre, cours qui a par ailleurs été primé au niveau suisse, ou 
encore un coaching pour les élèves du sport-art-études l’après-midi afin qu’ils 
ne restent pas sans activité. Un pôle a également été mis en place pour les 
besoins éducatifs particuliers, avec par exemple un cours de danse des sens. 
Un nouveau site a été ouvert aux Charmilles avec l’OCG, Eclecto et l’ensemble 
Contrechamps. Ce site a pour vocation de devenir un vrai pôle sur la rive droite 
afin de pallier le déséquilibre avec la rive gauche. La prestation orchestre en 
classe sera elle aussi complétée par de nouveaux cours de danse en classe, qui 
existe déjà dans trois classes du canton.  

Une députée (S) souhaite savoir si des prestations sont élaborées avec le 
DIP pour inviter des enfants à se diriger vers des instruments moins connus, 
moins populaires.  

Mme Kasser Genecand répond qu’il existe évidemment les orchestres en 
classe, mais que le dispositif intervient déjà un peu tard. Dans les cours 
d’introduction musicale et de formation musicale, il existe en fin et en cours 
de cursus des offres de découverte des différents instruments, pour justement 
pouvoir les faire entrer dans les différents cursus. Pour ces élèves, une 
ouverture est donc pratiquée. Il n’y a en revanche pas de projets précis avec le 
DIP à ce stade. Il faut aussi noter que le Conservatoire met en avant ces 
instruments moins connus lors de ses portes ouvertes.  

M. Regana précise que, dans les orchestres en classe, les élèves peuvent 
apprendre à jouer d’instruments à vent, à corde ou des percussions. Ces 
orchestres en classe ont une action dans les écoles puisqu’ils jouent très 
régulièrement pour le reste des élèves. Les doyens dans les listes d’attente 
importante font bifurquer les élèves vers les instruments pour lesquels il y a un 
peu moins de demandes.  

Un député (S) comprend que l’aspect populaire est important et souhaite 
savoir s’il existe des détails sur la provenance géographique et sociale de ces 
4400 élèves.  

M. Regana répond que, pour ce qui est du niveau socioéconomique des 
élèves, le rapport de la Cour des comptes signale que le Conservatoire se situe 
encore dans une zone un peu trop élevée et qu’il faut aller un peu plus dans la 
démocratisation réelle. Le cours de musique et de théâtre est par exemple 
beaucoup moins cher que les autres cours. Les orchestres en classe sont aussi 
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une bonne idée pour démocratiser. On voit que les élèves se concentrent surtout 
sur le pourtour du lac et un peu moins sur le haut de la rive gauche vers 
Cologny. Le Conservatoire va cependant jusqu’à Satigny et d’autres écoles 
jusqu’à Soral.  

Mme Kasser Genecand précise que le cours de musique et de théâtre a 
récemment été ouvert à l’école Le-Sapay, une nouvelle école avec une 
population un peu différente. De manière générale, le Conservatoire prend 
toujours contact en amont de la création de nouveaux quartiers pour y ouvrir 
un centre si cela est possible.  

Le député (S) souhaite savoir comment sont gérées les listes d’attente et si 
cela se fait en collaboration avec le SESAC.  

M. Regana répond que l’usage veut que l’on fournisse les listes d’attente 
au canton tous les ans. Il s’agit d’une problématique assez complexe puisque 
des élèves habitant à Thônex sont peu à même d’aller prendre un cours à 
Versoix s’il se libère là. Or, quand cette même place se libère à Thônex, cette 
personne n’est peut-être plus sur la liste d’attente. Il y a actuellement 
233 personnes sur liste d’attente, dont une grande partie pour le piano.  

Mme Kasser Genecand précise que les chiffres évoluent en cours d’année, 
mais qu’il y a en moyenne 200 personnes, avec une baisse sur les dernières 
années. Il est désormais possible d’absorber plus d’élèves, avec la possibilité 
d’organiser des cours collectifs, par exemple pour la guitare.  

Le député (S) souhaite savoir quelles sont les relations avec le 
Conservatoire de musique de Genève.  

Mme Kasser Genecand répond que les deux conservatoires se trouvaient 
historiquement au sein de la FEJM et se sont retrouvés dans la CEGM. La 
collaboration se fait bien au niveau individuel avec les différentes écoles, que 
ce soit avec le Conservatoire ou avec l’IJD. Il y a d’excellents rapports au 
niveau des conseils de fondation et des directions, et ces échanges ont été 
renforcés par la crise du covid avec la volonté de trouver des solutions 
communes pour délivrer l’enseignement à distance. D’autre part, il existe des 
accords informels entre les écoles pour ne se pas se retrouver sur les mêmes 
territoires et offrir un maillage sur l’ensemble du canton.  

Un député (EAG) se demande comment l’enseignement de la musique 
pourrait évoluer pour amener plus d’enfants à se concentrer et à s’investir sur 
une activité. L’enseignement de la musique était auparavant effectué par des 
leçons très classiques et il y a aujourd’hui une grosse réflexion pour intéresser 
autrement les enfants à la musique, avec d’autres pédagogies.  

M. Regana répond que le Conservatoire souhaite s’ancrer dans une 
pédagogie innovante, en plaçant l’élève au centre de son éducation. L’école 
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considère finalement que l’élève a déjà des compétences en arrivant et se fixe 
le but de l’aide à les étendre. Elle est très inspirée par la médiation et le fait de 
pouvoir aller chercher les élèves dans les endroits où ils se trouvent. Pour tout 
ce qui est de la pédagogie, le Conservatoire s’est rendu compte que l’on 
manquait de compétences sociales, empathiques et cognitives. Or, 
l’enseignement de la musique permet justement de favoriser le développement 
de ces compétences, ce qui est moins le cas avec l’apprentissage sur des 
machines, par exemple. Il s’agit aussi de considérer les élèves, en leur faisant 
confiance en leur confiant un instrument, et en les considérant donc en tant que 
personne. Le pôle de recherche de l’école l’aidera à aller plus loin sur ces 
questions, pour effectuer une transformation du corps enseignant afin qu’il 
puisse s’adapter aux changements sociétaux.  

Un député (Ve) note que la subvention est donc de 13 millions de francs 
par an. Le député a trouvé un rapport annuel sans les comptes et il se demande 
s’il serait possible de disposer de ces comptes. Le député aimerait également 
savoir quelle est la proportion de la subvention par rapport au budget total.  

Mme Kasser Genecand répond que les communes fournissent un certain 
nombre de soutiens par le biais des locaux fournis au Conservatoire. Le rapport 
annuel ne comporte en effet pas les comptes, mais on retrouve tous les 
éléments financiers dans le projet de loi. La subvention étatique avoisine en 
effet les 14 millions de francs, auxquels se rajoutent les recettes des cours ainsi 
que d’autres soutiens pour des projets précis. Il faut également noter que le 
service des prêts et bourses d’études peut subventionner les familles à hauteur 
de 90% de l’écolage.  

Un député (Ve) aimerait que l’on transmette les comptes à la commission 
si cela est possible.  

Mme Kasser Genecand les transmettra volontiers suite au bouclement du 
dernier contrat de prestations. Les documents seront envoyables dès que le 
procès-verbal du conseil de fondation qui aura accepté les comptes sera validé. 

Un député (PLR) constate que le contrat de prestations prévoit un montant 
de 13 758 321 francs alors que l’ancien contrat de prestations prévoyait 
13 014 879 francs. Il y a donc une augmentation de 2,6% entre les deux 
contrats. Si on regarde les comptes 2021, le Conservatoire avait déjà reçu 
13 735 000 francs, et la hausse ne serait plus que de 23 000 francs. 
Fondamentalement, la différence entre les deux subventions sera donc minime, 
et le député souhaite savoir à quoi servira ce montant supplémentaire.  

Mme Kasser Genecand répond que ce montant supplémentaire se répartit 
entre 150 000 francs directement pour des heures de cours supplémentaires 
avec 1,5 ETP en plus et 100 000 francs en administration à direction directe de 
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l’enseignement. Il y a actuellement 25 personnes pour le personnel 
administratif et technique et il n’y a pas de volonté de changer cette 
composition.  

Un député (PLR) souhaite savoir si ces 100 000 francs concernent des ETP 
ou du matériel.  

M. Regana répond que 150 000 francs seront dédiés à des projets innovants 
comme le coaching, la danse en classe, la danse des sens, l’achat d’instruments 
ou encore l’ouverture de centres. En 2017, il y avait 17 formules d’orchestre 
en classe, tandis qu’il y en a désormais 33 en 2023, et ce sans augmentation de 
la subvention. Il faut aussi préciser qu’il n’y a pas d’écolage sur les orchestres 
en classe. Pour les 100 000 francs, ils seraient mis au service de 
l’administration pédagogique et permettraient donc de mieux suivre et 
coordonner de l’enseignement, soit par des postes supplémentaires, soit par des 
aménagements de postes.  

Mme Kasser Genecand précise qu’il y a également 30 000 francs pour 
l’achat d’instruments pour les orchestres en classe.  

Un député (PLR) souhaite savoir si ces instruments sont amortis sur le plan 
comptable.  

Mme Kasser Genecand répond que les enfants repartent avec les instruments 
à la maison et les rendent au bout de deux ans afin que l’instrument aille à 
l’orchestre en classe suivant.  

Le député (PLR) comprend qu’il y a donc des montants supplémentaires 
pour ces instruments une fois qu’ils sont amortis.  

M. Regana répond que des achats ont lieu chaque année pour renouveler le 
parc d’instruments. Une grande partie de ces achats se sont faits sur des fonds 
privés, et il y a maintenant un financement hybride privé-public.  

Une députée (Ve) constate que les tarifs du Conservatoire sont relativement 
élevés. Concernant les barèmes, si les familles monoparentales sont exemptées 
de l’écolage, les personnes ne peuvent pas gagner plus de 69 000 francs pour 
être exemptées. La députée se demande ce qu’il existe pour les personnes qui 
gagnent plus de 69 000 francs et qui ne peuvent pas nécessairement financer 
ces tarifs.  

Mme Kasser Genecand indique que c’est le RDU qui compte et que les 
écolages sont remboursés à 90% pour les personnes concernées. Il y a 
actuellement un projet en cours au SESAC qui vise à diversifier les possibilités 
de financement, avec des remboursements par palier pour élargir le public de 
familles destinataires de ces soutiens. D’autre part, un fonds de solidarité existe 
au sein du Conservatoire, issu des recettes des concerts, pour pouvoir entrer en 
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matière pour des situations entre le RDU et un revenu permettant d’offrir 
l’écolage entier à son enfant. Ce fonds entre souvent en œuvre pour des 
situations particulières, par exemple en cas de séparation. Il peut aussi venir 
soutenir des élèves très talentueux et leur permettre d’entrer en filière 
préprofessionnelle. Ces fonds viennent en tout cas compléter le dispositif du 
DIP.  

La députée (Ve) souhaite savoir depuis quand ce fonds de solidarité existe.  

Mme Kasser Genecand répond que l’école a été créée en 1932 et que le 
fonds de solidarité existe depuis déjà un long moment. De manière générale, il 
y a un suivi très fin avec les familles afin de s’assurer que tout le monde dispose 
d’une solution pour financer les écolages. Le Conservatoire ne veut pas laisser 
des enfants au bord du chemin tout en s’assurant d’avoir les recettes 
nécessaires. Le suivi des débiteurs est mis en place dès la rentrée afin d’être 
certain que les familles puissent s’engager ou qu’elles puissent être aidées le 
cas échéant. 

 

Audition 

– M. Marc Gillieron, président du Studio Kodály 

– Mme Krisztina Krazsnai, directrice 

Voir annexe 4 

Mme Krazsnai remercie la commission de cette opportunité de venir 
présenter les objectifs pédagogiques, structurels et opérationnels de l’école, au 
moment où elle passe un nouveau cap fondamental de son existence. Les 
résultats pédagogiques des 20 dernières années sont remarquables, mais 
comme toute entité, le Studio Kodály a sa propre histoire. Des évaluations 
internes et externes ont mis en évidence que l’école avait besoin de réformes 
profondes et complètes. La mise en œuvre du programme de réforme 
pédagogique ne serait pas possible sans le soutien technique, logistique et 
informatique apporté au pôle enseignant et à la direction. 

Au cours des deux dernières années, les procédures ont été repensées, une 
nouvelle charge a été adoptée et de nouvelles perspectives d’évaluation ont été 
pensées. A la fin du mois de juin, l’école organisera un atelier interactif intitulé 
« le pour et le contre ». Cela illustre bien une volonté de l’école de se remettre 
en question, de renforcer son engagement et de définir ses spécificités en tenant 
compte de l’héritage de l’école. L’école veut s’ouvrir à de nouvelles façons 
d’enseigner. 2022 marque un tournant dans sa politique institutionnelle, dans 
son fonctionnement administratif et dans le développement de ses 
enseignements.  
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En ce qui concerne la politique institutionnelle, l’école a pu créer une 
nouvelle relation avec les élèves. Le nombre actuel d’élèves est en corrélation 
avec le budget annuel. Les élèves sont accueillis entre 4 et 25 ans et passent en 
moyenne 7 ans à l’école, ce qui témoigne de la qualité de l’école. La stratégie 
de recherche de fonds a été efficace et 95 000 francs ont été obtenus de la part 
de la fondation Wilsdorf et 4000 francs de donateurs privés. Les donations 
institutionnelles ont également augmenté et un nouveau projet d’atelier 
interactif a été lancé avec la Ville de Genève, atelier qui a accueilli 250 élèves 
l’année dernière. Les projets ponctuels sont autofinancés et l’école a reçu le 
soutien de Vivre ensemble.  

Concernant la situation financière, les dettes ont été remboursées, le 
règlement interne a été mis à jour, le fonctionnement de chaque instance a été 
revu et les activités subventionnées des 4-25 ans ont été complètement 
séparées de celles de la fondation. L’administration de l’école a été 
complètement réorganisée, une responsable financière avec une expertise en 
gestion de projets et recherche de fonds a été engagée, le système de contrôle 
interne a été renforcé pour les procédures de paiement des salaires et 
d’engagement qui sont désormais validées par deux personnes et le système de 
contrôle informatique a été sécurisé. Les coûts administratifs sont en baisse 
significative et, pour la première fois depuis 2010, l’école n’a pas manqué de 
liquidités.  

En ce qui concerne l’enseignement, la doyenne pédagogique a formalisé 
tous les processus pédagogiques, clarifié les objectifs de solfège pour 
l’enseignement de chaque instrument et revu le plan d’études pour améliorer 
les liens entre voix et instrument. Tous les élèves vont sur scène et vont chanter 
ensemble afin de créer des liens entre l’ensemble du corps professoral et les 
élèves. Les procédures d’évaluation des professeurs ont été revues, un contrat 
pédagogique entre les élèves, les professeurs et les parents a été développé, des 
auto-évaluations ouvertes ont eu lieu pour les professeurs, les objectifs ont été 
formalisés pour les élèves. Fin 2022, une enquête de satisfaction anonyme a 
été organisée auprès des élèves, avec des questions formulées par les délégués 
du conseil des élèves.  

En 2023, les objectifs sont de maintenir le haut niveau d’enseignement, la 
participation à des concours nationaux et internationaux, de maintenir 
l’équilibre financier de l’école, d’assurer le financement des projets ponctuels, 
de développer l’aspect entrepreneurial de l’école, de mutualiser les effectifs 
avec les autres écoles de la CEGM, de renouveler le parc instrumental et de 
trouver des locaux permanents.  

M. Gillieron poursuit en expliquant que le problème de gouvernance qu’a 
traversé l’association est maintenant réglé et lui a fait comprendre que la 
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structure associative n’était pas forcément idéale. Cette idée lui a aussi été 
soufflée par le SESAC et le projet serait de transformer l’association en 
fondation pour ne plus avoir de membres qui peuvent avoir une certaine 
influence sur la politique de fondation, mais uniquement un conseil de 
fondation indépendant qui présiderait à la destinée de la structure. Cette 
politique sera mise en œuvre une fois que l’accréditation sera confirmée.  

Mme Krazsnai poursuit sur les objectifs opérationnels de l’école, et déclare 
que cette dernière travaille sur une réforme pédagogique avec une personne 
externe avec trois axes de travail : le dossier de progression des élèves, 
l’évaluation professionnelle des professeurs et le développement institutionnel. 
L’école souhaite constamment réviser l’offre pédagogique, augmenter les 
cours collectifs afin de travailler sur sa capacité d’accueil et créer des 
passerelles entre l’orchestre de l’école et les scènes genevoises. Les élèves de 
l’école ont eu la possibilité de participer à des collaborations avec d’autres 
écoles, notamment du réseau Kodály. Pour répondre aux besoins de 
démocratisation de l’enseignement musical, des projets pédagogiques 
ponctuels ont été développés avec des associations pour l’intégration sociale, 
tout en continuant des projets avec l’école publique. Une nouvelle base de 
données des élèves sera construite cette année, ainsi qu’un nouveau site, avec 
l’engagement d’une stagiaire pour la communication. Le plus important sera 
de renforcer la cohésion de l’ensemble du personnel et de faire fructifier 
davantage le travail d’équipe au sein du corps professoral. Durant ces deux 
dernières années, l’école a traversé une révolution et Mme Krazsnai remercie la 
commission de sa confiance durant cette crise.  

Un député (PLR) lit dans le rapport du superviseur qu’il y a un litige de 
40 000 francs avec l’ancienne directrice de l’école. Si ce montant semble 
provisionné, le député souhaite savoir si ces 40 000 francs suffiront.  

M. Gillieron répond que les 40 000 francs correspondent à la totalité de la 
prétention de cette personne et ont donc été provisionnés. Les relations étaient 
alors difficiles avec le SESAC et le service avait menacé de couper la 
subvention si cette personne restait au sein de l’école. L’association a donc 
décidé de se séparer d’elle, ce qui a déclenché une polémique. S’il n’y avait 
pas de problèmes jusqu’à début 2022, quand cette personne a vu que les choses 
se concrétisaient, elle a voulu couler le bateau. Elle a donc envoyé une lettre 
avec des prétentions financières fantaisistes, notamment pour des 
remboursements de frais. Cette personne avait également pris des bureaux pour 
une autre fondation, auprès de la Ville. La fondation en question n’ayant pas 
la capacité financière de payer le loyer, l’ancienne directrice avait pris le bail 
au nom du Studio et au nom de cette fondation, en signant des deux côtés. Elle 
avait alors dit au Studio qu’il n’aurait jamais à payer un loyer, ce qu’elle 
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demande maintenant à l’école. Des écrits confirment évidemment que le Studio 
ne doit rien. Malgré la provision de ces 40 000 francs, les comptes sont à 
l’équilibre. Au pire, il faudra verser ce montant, au mieux, cela fera une réserve 
supplémentaire.  

Le député (PLR) revient sur les 95 000 francs reçus de la part de la 
fondation Wilsdorf et il souhaite savoir s’il s’agit d’un revenu extraordinaire 
et si la confirmation de ce montant a été reçue depuis que ce rapport de gestion 
a été effectué.  

M. Gillieron répond qu’une partie de la subvention n’a pas été 
immédiatement dépensée. C’est pour cela que ce montant n’a pas été affecté 
comptablement et a été passé en réserve. Le SESAC a été consulté sur ce point, 
qui a conseillé de passer le tout en revenu extraordinaire. Le message a été 
passé au réviseur, qui a confirmé tout en mettant quand même une petite 
remarque dans les notes.  

Un député (PDC) note, en lisant le contrat de prestations, que l’école est 
quelque part en sursis jusqu’à la fin du mois. Le député comprend que 
l’ancienne directrice jouait un rôle central et il souhaite savoir comment l’école 
compte aller au-delà de cette personne pour regagner la confiance de l’Etat.  

M. Gillieron est arrivé au comité mi-2021 en tant que parent d’élèves. 
L’ancienne direction était encore là à ce moment et cherchait à renouveler le 
comité. Le président s’est très vite rendu compte qu’il existait une sorte de 
guerre de clans au sein de l’école, qui ne semblait pas si grave jusqu’à ce 
qu’arrive le processus de renouvellement de l’accréditation. Le DIP avait alors 
fait comprendre qu’il y avait d’importants problèmes financiers, de 
gouvernance et de confiance. Il y avait un vrai problème avec la direction en 
place depuis 23 ans, notamment vis-à-vis de promesses faites et jamais tenues. 
La confiance était donc rompue entre le Studio et le SESAC, et le comité a 
réussi par miracle à retourner la situation en assurant qu’il n’y aurait plus aucun 
lien entre l’école et l’ancienne direction. Il s’agit donc surtout d’un problème 
de personne, tandis que tous les autres problèmes de gestion ont été réglés.  

Le député (PDC) comprend donc que les choses sont sous contrôle et seront 
en ordre d’ici septembre.  

M. Gillieron répond que l’ancienne direction est partie depuis une année et 
que tout fonctionne désormais très bien.  

Un député (S) comprend que le Studio bénéficie de locaux appartenant à la 
fondation pour le logement social de la Ville de Genève.  

M. Gillieron répond que les locaux sont situés rue des Vollandes et 
appartiennent à une régie privée. Ce sont les locaux de la fondation de 
l’ancienne directrice qui appartenaient pour leur part à la Ville de Genève.  



PL 13219-A 30/104 

Un député (Ve) a été frappé par la phrase « le talent ne s’apprend pas » et 
souhaite savoir si l’école valorise moins les élèves moins talentueux. 

Mme Krazsnai rappelle que Zoltan Kodály considérait que la musique était 
pour tout le monde et l’école est vraiment ouverte à tout le monde, sans 
prérequis.  

M. Gillieron précise qu’il s’agit d’une méthode pédagogique très originale 
qui présente une approche un peu différente des autres écoles.  

Un député (MCG) aimerait qu’on lui rafraichisse la mémoire sur Zoltan 
Kodály.  

Mme Krazsnai répond qu’il s’agissait d’un compositeur et pédagogue 
hongrois, ami de Bartók. Il avait développé un système d’éducation musicale 
en Hongrie permettant aux enfants de commencer la musique à 3 ans dans tous 
les quartiers de Budapest. Les jeunes bénéficiaient ainsi de 5 cours de musique 
par semaine jusqu’à 18 ans. Tous les jeunes en ont donc bénéficié en Hongrie, 
et la méthode est encore utilisée aujourd’hui par beaucoup d’écoles dans le 
monde.  

 

Discussion et vote de la commission 

Un député (PLR) est très satisfait d’avoir entendu le Studio Kodály. 
Contrairement aux dernières auditions, les choses ont vraiment été reprises en 
main par la nouvelle direction. S’il ne revient pas à cette commission de juger 
de la méthode, on ne peut que voir que cette évolution va dans le bon sens, ce 
qui le convainc.  

Un député (PLR) indique que, si le PLR va accepter ce projet, il faut tout 
de même questionner les montants en jeu, 3000 francs par élève, ce qui n’est 
pas rien. Des efforts supplémentaires pourraient être envisagés pour d’autres 
activités, et notamment les activités sportives.  

 
Vote sur l’entrée en matière 

Pour : 15 (1 EAG, 3 S, 2 Ve, 2 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : – 

L’entrée en matière est acceptée.  
 

2e débat 

Titre et préambule sans opposition, adopté 
Art. 1 à 11 sans opposition, adopté 
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3e débat 

Vote d’ensemble : 

Pour : 15 (1 EAG, 3 S, 2 Ve, 2 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre :  – 
Abstentions : – 

Le PL 13219 est accepté par la commission. 
 

Conclusions 

Lors de sa séance du 22 mars, dans sa volonté de terminer rapidement 
l’examen de ce projet de loi, la commission a malheureusement omis 
d’examiner, en procédure de vote, l’amendement déposé et présenté par 
le département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse 
lors de son audition du 1er mars et qui adapte le montant versé au 
Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève suite au 
vote du budget 2023. 

C’est pourquoi vous trouverez en annexe de ce rapport l’amendement 
en question (annexe 2) ainsi que le contrat de prestations (annexe 5) qui y 
est lié et qu’il conviendra de prendre en compte lors de l’examen de ce 
rapport au Grand Conseil afin que le projet de loi puisse être voté dans 
son intégralité. 

Suite à ces explications, la commission vous invite à voter le projet de loi 
tel qu’issu de ses travaux en le complétant avec l’amendement présenté dans 
le rapport. 

 

Catégorie de débat préavisé : Extraits III 

 

Annexe consultable sur internet : 
Contrat de prestations : https://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL 13219.pdf  
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REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE 
Département de l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse 

La Conseillère d'Etat 
 

 
Au Président de la Commission des 
finances du Grand Conseil 

 
 
 
 
 
 
 
Projet de loi 13219 accordant des indemnités aux écoles mandatées pour les enseignements 
artistiques de base délégués pour les années 2023 à 2026 
 
 
Amendement : 
 
 
Art. 2, alinéa 1 (nouvelle teneur) 
1 L'Etat verse des indemnités monétaires d’exploitation au sens de l'article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, d’un montant annuel total de 
34 636 532 francs en 2023, puis d'un montant annuel total de 34 163 312 francs en 2024, 
2025 et 2026, réparti entre les institutions comme suit : 

b) Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève, 
un montant annuel de 14 008 321 francs; 
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